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LES ACTES POPS'EAU

EAU ET TERRITOIRES : 
GOUVERNER LA RESSOURCE 



Ce séminaire a inauguré « POPS’eau », une scène 
de dialogue acteurs, chercheurs, élus visant à croiser 
les regards et les analyses sur les enjeux liés 
à la gouvernance de l’eau. En mars 2023, le Plan d’action 
pour une gestion résiliente et concertée de l’eau avait 
identifié l’objectif d’accompagner et de renforcer 
l'adaptation de la gouvernance locale de l'eau, 
notamment par l'investissement dans la recherche 
et l'innovation. Cette matinée a constitué le premier 
rendez-vous d’une démarche visant à impulser une 
dynamique de recherche-action dans ce domaine. 
Le séminaire a permis de débattre des enjeux associés 
à la prise de décision collective au service d’une 
appropriation sociale et citoyenne des risques liés à la 
préservation de la ressource en eau. Des présentations 
des recherches menées dans le cadre de la plateforme 
POPSU ont été croisées avec le regard des élus et des 
praticiens. Le séminaire a été organisé par le GIP 
L’Europe des projets architecturaux et urbains et la 
Direction de l’Eau et de la Biodiversité de la Direction 
générale de l’aménagement, du logement et de la nature 
(ministère de la Transition écologique et de la Cohésion 
des territoires).
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Dans un contexte de tension croissante sur la ressource en eau, le 
chantier de recherche-action POPS’eau est né de la convergence de deux 
éléments : d'une part, la mobilisation de chercheurs en sciences 
humaines et sociales le renforcement des projets, notamment au sein 
des programmes de la Plateforme d'observation des projets et stratégies 
urbaines (POPSU), pour contribuer aux réflexions sur la gestion de l'eau 
et sur son adaptation face aux crises climatiques. D'autre part, POPS'eau 
procède de la conviction que les projets de recherche-action permettent 
de documenter l'action, locale comme nationale, pour mieux 
comprendre les dynamiques territoriales autour de l’eau. POPS'eau est 
une scène d'échanges et de débats entre acteurs, chercheurs et élus 
autour des enjeux contemporains de l'eau. 

L’axe choisi pour ce projet est celui de la gouvernance de l’eau. Il s’agit 
d’interroger les dynamiques de coordination d’une multiplicité d’acteurs 
à différentes échelles en vue de répondre aux grands enjeux auxquels la 
ressource en eau est confrontée et de trouver des solutions pratiques  
définies collectivement.

Deux tables rondes ont été animées lors de ce séminaire. La première 
questionnait, de façon prospective et territorialisée, l'évolution de la 
ressource en eau et les adaptations possibles de sa gouvernance.  Le 
second temps d'échange portait sur l’eau au sein des systèmes productifs 
et comme ressource à valoriser. 
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Agathe Euzen, anthropologue, directrice de recherche 
CNRS-LATTS, Directrice adjointe de CNRS Écologie & 
Environnement, co-directrice du PEPR One Water 
– Eau Bien Commun

Agathe Euzen, anthropologue, inaugure le séminaire de POPS’eau en 
transmettant un message clair : face aux conséquences du changement 
climatique, il relève de notre responsabilité collective de réenvisager nos 
usages de l’eau, en abandonnant le fantasme d'une ressource illimitée 
qui met l'eau au service des activités humaines, pour construire des 
postures respectueuses de la ressources et de ses limites. . 

Si les évènements climatiques de 2023 et 2024 ont permis une vague de 
prise de conscience collective sur l’importance des enjeux, ils ont également 
généré un recroquevillement individuel dans un objectif de protection. Pour 
Agathe Euzen, la seule approche permettant d’adopter une vision globale, 
dépassant l’intérêt individuel est une vision contextualisée et territoriale 
(« socio-hydro-systémique » diraient les chercheurs). Chaque contexte né-
cessite une réponse différente et la combinatoire de ces réponses est la seule 
qui permette de résoudre ces questions. 

Disposer d’un environnement en bon état écologique est essentiel pour 
assurer le déploiement du vivant, de l’humain et du non-humain. Afin de 
faire évoluer nos pratiques, la chercheuse rappelle l'importance de 
prioriser, de s'interroger sur la viabilité et la durabilité des actions et 
usages, mais aussi de tenir compte du fait que les ressources ne 
répondent pas qu’à des enjeux économiques, techniques, environne-
mentaux, mais également à des valeurs symboliques, particulièrement 
présentes pour l'eau.

Dans ce cadre, les enjeux liés à la gouvernance de l'eau sont au 
croisement de multiples problématiques : les tensions de la ressource en 
eau sont directement liées aux enjeux de santé, d’hygiène et de bon état 
écologique. Agathe Euzen appelle une vision intégrée de l’eau qui 
permet de considérer les interactions entre les différents enjeux et mieux 
atténuer les trajectoires difficiles. De nouvelles gouvernances de l’eau 
émergent pour répondre à ces enjeux d’adaptation, comme le 
programme One-Water – Eau bien commun qui partage cette ambition 
d’un croisement entre disciplines, entre services et entres secteurs.

CONFÉRENCE INAUGURALE
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Lors de cette première table ronde, trois projets de recherche-action ont 
été présentés afin de mettre en lumière la diversité des stratégies 
territoriales face à la réduction de la quantité de l’eau et la volonté d’en 
améliorer sa qualité. De la théorie du renoncement, à la création d’une 
nouvelle instance de dialogue, à l’analyse du métabolisme de l’eau, le 
Pays de Fayence, Dunkerque et le Clunisois, expérimentent chacun des 
solutions pour rendre leur territoire résilient face aux effets de 
l’accélération des dérèglements climatiques sur la ressource en eau. 

Renoncer pour éviter les crises ? Le partage 
de l’eau dans le pays de Fayence
Alexandre Monnin, philosophe, ESC Clermont Business 
School

Alexandre Monnin met au travail depuis plusieurs années le concept de 
« renoncement » qui consiste à décider ensemble des technologies, projets 
et infrastructures qui doivent être abandonnés car représentant ce que le 
philosophe appelle des « communs négatifs ». Depuis plusieurs années, il 
porte une réflexion sur la mise à l’arrêt de certains secteurs d’activités au sein 
de territoires qui subissent une ou de brutales transformations liées au 
changement climatique, afin d’y maintenir les conditions d’habitabilité. Les 
mesures prises à travers le concept de renoncement permettent d’anticiper 
les effets des dérèglements climatiques. Cette notion est l’inverse de la 
démobilisation. Pour le philosophe, elle permet de se diriger vers des 
démarches inédites. 

Il s’appuie ici sur ses enquêtes menées dans le pays de Fayence, dans le Var, 
qui se caractérise par deux éléments : la grande sécheresse de 2021-2022 ainsi 
que la faible offre en eau face à l’augmentation importante de la population. 
En 2023, pour répondre à ces événements, les neufs maires du département 
ont suspendu la validation des permis de construire afin de garantir l’accès à 
l’eau aux personnes déjà présentes sur le territoire. L’objectif résidait ainsi dans 
l’adaptation des modèles d’urbanisme à la ressource en eau et non l’inverse. 
Le travail d’Alexandre Monnin consiste à identifier ces mesures pionnières qui 
répondent à des situations inédites et qui peuvent inspirer de nombreux 
autres territoires. Afin d’éviter la crise, « renoncer est une solution » conclut-il.

La prospective territoriale de la ressource 
en eau : quelles gouvernances de 
l'adaptation ?

Pour aller plus loin

Politiser le 
renoncement, 
par Alexandre 
Monnin, Éditions 
Divergences, 2023. 

TABLE RONDE 1
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La résistance hydrique d’un territoire 
sous tension : La ville de Dunkerque
Séverine Frère, urbaniste, Université du Littoral Côte 
d’Opale

La ville de Dunkerque est un polder situé sur le littoral où l’enjeu de la 
ressource en eau est central. Depuis quelques années, du fait du changement 
climatique, son territoire intercommunal connait des périodes d’excès puis 
de pénurie d’eau. L’aggravation de ces aléas a été particulièrement visible et 
médiatisée à l’occasion des inondations dévastatrices de l’hiver 2023-2024. 
Elles ont conduit à des interrogations profondes sur la gouvernance de l’eau 
au sein du territoire. L’aggravation de la crise hydrique fait peser de nombreux 
risques : la sécurisation et l’approvisionnement en eau potable du territoire 
qui n’est pas autonome, la préservation de la qualité des eaux de surface qui 
alimentent les principales activités économiques, la prévention des 
inondations continentales ou encore la gestion des eaux pluviales.

Le territoire du Nord se caractérise par une diversité de consommateurs d’eau
(industriels, agriculture…), impliqués dans le grand comme le petit cycle de l’eau. 
Assurer une bonne coordination et gestion des politiques de l’eau est alors 
essentiel afin de garantir l’équilibre du cycle de l’eau. D’autant plus que le territoire 
est transfrontalier à la Belgique et se doit d’être solidaire avec ses voisins. En 2021, 
une initiative locale a conduit à la création d’un comité de l’eau du Dunkerquois, 
structure multipartenaire qui rassemble : les collectivités, les services de l’eau, les 
agences d’urbanisme, le syndicat de l’eau, l’agence de l’eau et les représentants 
des activités économiques. Cette instance de dialogue permet aux acteurs d’avoir 
une compréhension commune des enjeux de l’eau et d’anticiper les contraintes 
de chacun afin d’assurer une meilleure coordination des politiques de l’eau. Ce 
nouvel outil permet d’encadrer le partage de la ressource et la gestion des risques, 
qui vont s’accentuer avec le réchauffement climatique. 

Le projet de recherche-action POPSU Transitions mené sur le Dunkerquois, 
réside dans l’étude de l’appropriation des enjeux de l’eau par la société civile, 
afin d’en faire un « moteur de la résilience hydrique » sur le territoire. Les 

chercheurs et les acteurs embarqués dans le projet s’interrogent sur le 
développement d’une culture de la gestion de l’eau sur le territoire, la 
compréhension des solutions d’adaptation et les solidarités interterrito-
riales. L’objectif est de mieux comprendre les modalités de gouvernance 
afin de renforcer le dialogue entre les acteurs locaux. 

Les questions portées par la plateforme de la Communauté Urbaine de 
Dunkerque renvoient au travail mené dans le Clunisois, qui travaille sur 
l’anticipation des crises hydriques par la solidarité. 

Pour aller plus loin 

Film de Dunkerque 
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Faire face à la vulnérabilité hydrique 
dans le Clunisois
Ayda Alehashemi, architecte, ENSA Paris Malaquais

Le Clunisois, situé au Sud de la Bourgogne est un territoire rural qui 
connait des déséquilibres saisonniers forts. Depuis plusieurs années, son 
bassin versant oscille entre sécheresses l’été et crues l’hiver. Si l’équilibre 
annuel du territoire est très satisfaisant, le territoire subit ces disparités et 
dépend fortement de l’extérieur pour son approvisionnement en eau 
potable. L’enjeu du projet de recherche POPSU Territoires mené par 
l’équipe d’Ayda Alehashemi et Jean-Luc Delpeuch est d’étudier le 
transfert des compétences de l’eau sur le territoire en analysant le 
métabolisme de l’eau localement. Pour cela, des études quantitatives sur 
les flux sortants et entrants du territoire sont menées.

Un des premiers constats  est la sortie rapide de l’eau du territoire, 
phénomène lié à la nature du sol, la géologie du territoire et à l’intervention 
des humains qui ont affecté les zones humides. Un autre est celui du 
délaissement de certaines infrastructures historiques dédiés à la ressource 
en eau tels que les réservoirs malgré leur fonction de rechargement des 
nappes lorsqu’elles sont à sec. 

Le projet du Clunisois s’intéresse particulièrement aux enjeux temporels de 
la gouvernance de l’eau. L’équipe aborde la notion de « chronotopie », 
rencontre entre le temps et l’espace, ainsi que les différentes temporalités 
cycliques et les rythmes de l’eau et de nos consommations. Les variations 
saisonnières du territoire rendent ces questions majeures. L’objectif de la 
plateforme POPSU Territoires est donc d’inclure l’enjeu de la temporalité au 
sein du métabolisme de l’eau. Afin d’y répondre, l’équipe de recherche 
exploite la rétro-innovation. Cette notion consiste à apprendre du passé afin 
de faire face aux enjeux futurs. Cette approche permet de capitaliser sur 
les réponses historiques du territoire. Certains phénomènes tels que les 
déséquilibres saisonniers de la ressource en eau se répètent. Ces derniers 
étaient déjà marqués au Xe siècle et des procédures de retenue de l’eau 
avaient été dessinées. Ayda Alehashemi et Jean-Luc Delpeuch soulignent 
donc l’importance de l’étude des techniques passées et de l’histoire de la 
gestion de l’eau des territoires dans l’élaboration de solutions actuelles. 
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En résumé, face aux constats des effets du changement climatique 
sur la ressource en eau, les plateformes POPSU Transitions et 
Territoires se confrontent à plusieurs enjeux : la capacité des territoires 
à renoncer pour se préserver, la gestion de la temporalité qui oscille 
entre urgence et long terme et l’importance de l’histoire territoriale 
de la gestion de l’eau. 

Trois pistes de réflexions ressortent de ces échanges : 

Le principe de renoncement, qui désigne des mises à l’arrêt et des 
fermetures d’activités ou d’infrastructures afin de préserver l’environ-
nement, implique des changements territoriaux forts qui créent du 
débat. En effet, renoncer renvoie à la notion d’attachement, qu’il soit 
affectif ou matériel, et génère des tensions. Dans ce cadre, il est 
essentiel de s’intéresser aux groupes affectés par ce renoncement lié 
à la nouvelle gestion de la ressource hydrique. 

À la question de la gestion de la temporalité au sein de la gouvernance 
de l’eau, les territoires présents disposent d’approches différentes. À 
Dunkerque, le choix de « l’anticipation » a été fait. La gestion des décisions 
dépend du comité de l’eau qui mobilise des études prospectives sur les 
conséquences attendues du réchauffement climatique sur le polder afin 
de faire émerger des solutions d’adaptation. Cela permet de minimiser 
les choix à réaliser dans l’urgence. 

Dans le Clunisois, le rapport au temps est plus rétrospectif. Il s’agit de 
valoriser et capitaliser sur les apprentissages historiques de la gestion 
territoriale de la ressource en eau. L’histoire du territoire prend une 
place essentielle dans l’approche des chercheurs. 

Plus globalement, les chercheurs s’accordent sur la nécessité de s’appuyer 
sur les données les plus récentes, de valoriser les décisions territoriales 
innovantes ainsi que de développer des communs interterritoriaux afin 
de tendre vers une gestion de l’eau comme un bien commun. 



10   EAU ET TERRITOIRES : GOUVERNER LA RESSOURCE   

Le regard de Céline Debrieu-Levrat
Inspectrice générale de l'environnement 
et du développement durable et directrice de projet 
« Sortie de crise eau potable » à Mayotte

Céline Debrieu-Levrat, inspectrice à l’IGEDD et directrice de projet « Sortie 
de crise eau potable » à Mayotte rebondit sur le concept de renoncement. 
Selon elle, derrière ce dernier, peut se cacher une notion de résignation. 
Dans le cas de Mayotte, territoire ultra-marin particulier en ce qu’il est en 
développement et directement exposé aux effets du changement 
climatique, le territoire ne renonce pas à certaines activités mais se 
confronte à l’impossibilité de les poursuivre face à la faiblesse de la 
ressource en eau. 

La directrice rejoint l’ensemble des chercheurs sur la nécessité de 
décloisonner le secteur de l’eau, à Mayotte comme ailleurs. Pour cela, il 
est indispensable de définir les termes utilisés afin de disposer d’un 
langage commun. Le terme de crise est symptomatique de cet enjeu. Il 
faut s’interroger sur la façon dont on définit une crise, sa gestion et les 
outils mobilisés. Et si, finalement, il n'était pas temps d'arrêter de penser 
« en crise » pour mieux comprendre les enjeux contemporains ? 

Dans ce cadre, l’examen de la gouvernance de l’eau par les sciences 
sociales pourrait constituer un atout important. Il permettrait d’estimer 
les dimensions de la gouvernance, l’efficacité et l’efficience ainsi que la 
confiance et l’engagement.
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Lors de cette seconde table-ronde, la place de l’eau au sein des systèmes 
productifs et les tensions interacteurs qu’elle génère, ont été abordées. Les 
plateformes de Grenoble, Strasbourg et de Salagou ont présenté leurs terrains 
de recherches ainsi que leurs premiers axes d’analyses. 

Usages et tensions futures sur la ressource 
dans la métropole grenobloise
Charles Ambrosino, géographe, Université Grenoble 
Alpes et Marjolaine Gros-Balthazard, urbaniste, 
Université Grenoble Alpes

Au sein de la plateforme grenobloise, les chercheurs s’intéressent aux 
liens entre la place historique de l’eau sur le territoire et le 
développement industriel de la métropole. Il interrogent la gouvernance 
de l’eau dans un territoire qui est un « laboratoire grandeur nature de 
l’évènement anthropocène ». Pour eux, l’eau à Grenoble a longtemps été 
perçue comme une menace destructrice qu’il fallait endiguer et dont il 
fallait se protéger notamment à travers les digues.  Dans ce cadre, face 
aux conséquences du réchauffement climatique, Grenoble peine à 
mobiliser l’eau pour se rafraîchir. La plateforme de recherche-action se 
pose alors la question suivante  : comment dépasser l’héritage de 
l’anthropocène et transformer l’eau en bien commun sur le territoire de 
la métropole grenobloise ?

Le territoire grenoblois est marqué par le rôle économique et industriel de la 
ressource en eau. Depuis un siècle et demi, son abondance a permis la mise 
en place d’un système technopolitain, rendant de nombreuses industries 
dépendantes à la ressource en eau du territoire. Cependant, à l’heure des 
débats autour des méga bassines et des conflits d’usage, les discussions sur 
la consommation de la ressource en eau se tendent et questionnent le 
modèle industriel grenoblois. En effet, le registre du débat se complexifie : aux 
côtés de l’objectif du «  partage de l’eau  » apparaissent des logiques 

L'eau au cœur des systèmes productifs : 
quelles stratégies socioéconomiques 
au service de la préservation et de la 
valorisation de la ressource hydrique ?

TABLE RONDE 2
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d’affrontement. Les luttes se dessinent entre les industriels accusés d’extraire 
et de polluer l’eau potable et la mobilisation de la population citoyenne à 
travers la création de nouvelles instances de gestion de l’eau locale tel que 
le Parlement de l’Isère et le lancement de procédures judiciaires afin de faire 
appliquer le principe de pollueur-payeur. 

À Grenoble, l’eau disponible est au cœur de luttes d'influences entre 
acteurs, en ce qu’elle approvisionne une diversité de consommateurs : 
les habitants de la ville, les territoires voisins et l’industrie. 

Les Métropoles fluviales : entre préservation 
de la biodiversité et atout économique
Frédéric Rossano, urbaniste, École nationale 
d’architecture de Strasbourg

L'interplateforme POPSU Transitions sur les métropoles fluviales engage 
un travail comparatif entre les agglomérations de Lyon, de Strasbourg et 
de Rouen. L’étude multi-terrains permet de distinguer la diversité 
d’approche sur le partage de la ressource en eau, au sein de territoires 
où elle est structurante. 

Les métropoles sont des institutions inter-communales organisées à l’échelle 
politique et non géographique. Or, dans ces métropoles fluviales, des conflits 
et enjeux de partage se jouent régulièrement. Comparativement, les espaces 
fluviaux sont des espaces cruciaux de négociation, on y retrouve donc des 
tensions fortes. 

Pour Frédéric Rossano, la notion de commun s'actualise précisément 
au travers de la négociation. L’échelle métropolitaine permet de 
rapprocher des fonctions de loisirs, industrielles et tertiaires qui 
impliquent des notions de partage du risque. Pour le chercheur, il 
faudrait à Strasbourg, un Conseil de l’Eau comme il existe un Conseil de 
l’Europe. 

Pour aller plus loin

La métropole 
géographique et 
ses urbanismes. 
Grenoble ou l'art 
(oublié) d'habiter la 
plaine, par Charles 
Ambrosino, Les 
cahiers POPSU, 
2022. 
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L’eau & la fabrique territoriale 
au Salagou (Celles - 34)
François Valegeas, urbaniste, Université, Paul-Valéry 
Montpellier 3, Julien Mary, Maison des Sciences de 
l'Homme Sud

Fin 2020, l’équipe municipale du village de Celles, sur les bords du lac du 
Salagou (Hérault), a sollicité le tiers-lieu de recherche Trait d’Union (porté 
par la MSH SUD à Montpellier) pour l’accompagner dans la perspective de 
création d’une « Maison de la recherche », qui entendait interroger 
collectivement les continuités et les ruptures du territoire à partir de la 
question de l’eau. Ce projet est directement lié à l’histoire mouvementée 
d’un territoire aujourd’hui en réinvention : la vallée du Salagou. La création 
du barrage du Salagou entre 1964 et 1968 a englouti une vallée entière,  
comprenant une partie de la commune de Celles, dont le cœur du village 
devait être sous l’eau. Finalement la cote a été revue à la baisse, laissant hors 
d’eau un village dont les habitants avaient été expropriés. Depuis les années 
1970, ce village se reconstruit autour d’un projet communal original, ouvrant 
les possibles de la réappropriation des lieux dans un rapport critique à 
l’histoire, à la propriété, à l’environnement, au travail, à l’économie, mais aussi 
– en témoigne le projet de « Maison de la recherche » – à la connaissance.

Les chercheurs Julien Mary et François Valegeas ont accompagné la 
commune pour jeter les bases d’un projet proposant d’analyser la gestion 
de la ressource en eau comme un observatoire privilégié de la fabrique 
territoriale du Salagou. Leur réflexion porte sur les ruptures anthropolo-
giques occasionnées par des changements de trajectoire territoriale. Ici, 
on passe d’un mode d’habiter ancien autour d’un système rural productif 
classique de l’eau à une fabrique « autoritaire » incarnée par la 
construction du barrage, qui se combine rapidement à une mise en 
tourisme intense. Cela constitue deux phases d’un même système 
productiviste de l’eau et fondé sur la déterritorialisation, au profit de 
l’irrigation en aval, puis de l’accueil de « passants ». Ils analysent une 
fabrique désormais plus « participative », où l’eau (comme ressource, 
comme lien, comme paysage, comme écosystème…) vient désormais 
produire la renaissance du village de Celles et contribuer à émanciper et 
reterritorialiser les projets de territoire plus largement.

L’eau n’a pas fait que « noyer » le village et déstructurer le territoire. Elle a 
aussi donné lieu à des recompositions sociales et à une capacitation/
politisation des acteurs du territoire, pour ouvrir le champ des possibles des 
trajectoires territoriales jusqu’à l’expérimentation d’une diversité de manières 
alternatives d’habiter, dans un rapport renouvelé aux communs territoriaux.
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Le point de vue de Marc Hoeltzel
Directeur de l’agence de l’Eau Rhin-Meuse

Les agences de l’eau sont de plus en plus intéressées par les recherches 
en sciences humaines et sociales. Elles offrent aux acteurs opérationnels 
du recul et de la profondeur sur leurs missions de gestion quotidienne. 
Face à l’évolution rapide des conditions dans lesquelles nous vivons, il est 
essentiel d’investir la recherche afin d’apporter de la rationalité et de 
l’apaisement aux débats. Dans l’écosystème de l’eau français, l’enjeu de la
connaissance est fort, comme en témoigne la réouverture de certains 
observatoires de l’eau.

Pour Marc Hoeltzel, les retours historiques proposés par certaines 
plateformes de recherche POPSU permettent de comprendre l’identité du 
territoire et de leur aménagement, essentiels à l’évolution des approches 
des instances comme les agences de l’eau. En Rhin-Meuse, c’est grâce à une 
double vision historique et prospective que les tensions ancrées sur le 
territoire se sont apaisées et que les usages ont pu être discutés. 

Il souligne par ailleurs l’importance de plusieurs enjeux : celui de la qualité 
de l’eau et celui des déséquilibres de pouvoir au sein des comités locaux. 
La qualité de l’eau doit être autant défendue que sa quantité. Une eau 
abondante mais de faible qualité n’a pas d’intérêt. Ensuite, pour 
appréhender les outils de la gouvernance de l’eau et continuer à 
questionner leur pertinence (SAGE, PTGE), il est essentiel d’avoir conscience 
des rapports de force entre les consommateurs d’eau. Au sein des 
instances de gouvernance, les industriels sont moins importants que les 
collectivités ou le monde agricole. Marc Hoeltzel rappelle donc 
l’importance de savoir imaginer d’autres choses et de faire résonner les 
modes de gouvernance avec les acteurs. 

Afin de prévenir le conflit, il met un point d’honneur au compromis, au 
temps et aux relations interpersonnelles malgré une difficulté, au niveau 
local, à réfléchir de manière systémique. L’important est de réfléchir de 
manière collective, il faut amener les acteurs à s’extraire de leurs attentes 
individuelles et corporatives pour les amener à ce qui les rassemble : la 
protection de l’eau qualitative et quantitative. 

Pour conclure, Marc Hoeltzel souligne deux écueils au partage de l’eau : 
le risque de la privatisation de la ressource et le risque de retomber dans 
les solutions technologiques, quand d’autres solutions peuvent être 
abordées telles que la sobriété. 
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POPSU, une plateforme de débats 
acteurs-chercheurs-élus 
Lieu de convergence des milieux de la recherche et de ceux qui font et gouvernent 
les villes, la Plateforme d’observation des projets et stratégies urbaines – POPSU – 
croise les savoirs scientifiques et l’expertise opérationnelle pour mieux comprendre 
les enjeux et les évolutions associés aux villes et aux territoires. Elle capitalise, à des 
fins d’action, les connaissances établies sur les territoires et en assure la diffusion 
auprès de publics divers : professionnels, académiques, grand public. Elle se décline 
en deux programmes : POPSU Transitions et POPSU Territoires.

POPSU TERRITOIRES
La recherche au service de l'action

Avec 51 plateformes, le programme POPSU Territoires vise à mieux connaître les 
processus qui transforment les petites villes et les territoires ruraux. Il s’agit dans le 
même temps de nourrir les réflexions stratégiques des décideurs sur l’avenir de 
leurs territoires. Le programme aspire enfin à créer une dynamique de collaboration 
qui permette un enrichissement réciproque des élus, des praticiens de la ville, des 
concepteurs architectes et urbanistes, des chercheurs de diverses disciplines et des 
citoyens. Pour ce faire, des équipes de recherche organisent une observation in situ 
des territoires, à travers des études de cas approfondies permettant d’expliquer 
échecs ou réussites, puis de proposer des pistes d’action.

POPSU TRANSITIONS
Arpenter les sentiers des transitions au service 
de la cohésion des territoires 

POPSU Transitions  est un programme de recherche-action national, qui 
rassemble vingt-trois plateformes acteurs-chercheurs-élus. Chacune s'articule 
autour de collectivités territoriales et de leurs partenaires techniques et 
scientifiques pour observer, documenter et accompagner les chemins de la 
transition socioécologique des grandes villes françaises.
L’urgence climatique oblige à la mise en oeuvre de politiques ambitieuses qui 
requièrent une transformation qui croise ruptures radicales et évolutions 
maîtrisées et négociées. Il s’agit donc de décrire ces mutations, de les expliquer 
et de les comprendre pour mieux les construire.

Pour en savoir plus : https://popsu.archi.fr/

https://popsu.archi.fr/
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